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Introduction

§ 1 – FINALITÉ DE L’OUVRAGE

Le présent ouvrage s’adresse à ceux qui s’intéressent de près ou
de loin à la Sécurité sociale: étudiants, candidats à des concours,
p rofessionnels, gestionnaires de caisses de Sécurité sociale, béné-
f i c i a i res de prestations sociales… Les règles juridiques appli-
cables à la Sécurité sociale sont réputées pour leur difficulté. Non
seulement elles sont des règles techniques et complexes, mais
e n c o re elles évoluent de façon rapide. Le droit de la Sécurité
sociale est en effet une matière qui fait très souvent l’objet de
réformes. Ce livre s’eff o rce de réaliser une synthèse de ces règles
et de présenter de la manière la plus générale possible les prin-
cipes qui leur servent de base. Car si les règles évoluent, les prin-
cipes généraux qui les animent résistent quant à eux aux réformes
juridiques. Et c’est bien pour cela qu’ils constituent des principes.

Dans la pratique, au demeurant, le nombre de personnes inté-
ressées par le droit de la Sécurité sociale ne cesse d’augmenter.
Les étudiants peuvent dans certaines universités opter pour cette
m a t i è re dans le cadre de spécialisations (maîtrises de droit social
par exemple où les étudiants peuvent choisir à l’écrit le droit de
la Sécurité sociale). De nombreux concours administratifs contien-
nent des épreuves de droit social qui demandent en particulier
des connaissances en droit de la Sécurité sociale. Les org a n i s m e s
de Sécurité sociale et les assurés sociaux qu’ils couvrent sont
c o n f rontés tous les jours au droit de la Sécurité sociale.

C’est à toutes ces personnes que ce livre est destiné.



§ 2 – L’ACTUALITÉ DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

La « Sécurité sociale ». Voilà un sujet qui occupe une place de
plus en plus grande dans les travaux et les discussions univer-
s i t a i res et qui retient l’attention des médias et du grand public.
L’instauration de la couverture maladie universelle (CMU)
adoptée en juillet 1999 et la réforme des retraites – qui a du mal
à être engagée malgré le rapport Charpin de 1999 – en sont des
exemples significatifs. S’il faut se féliciter d’une telle actualité,
deux remarques s’imposent néanmoins.

D’un côté, il a fallu attendre plusieurs décennies après la créa-
tion de la Sécurité sociale en 1945 pour que des «spécialistes»
de cette matière parviennent à se faire connaître dans les
Facultés de droit. Et encore aujourd’hui, ils ne sont guère
n o m b reux à maîtriser dans tous les aspects du droit de la
Sécurité sociale.

D’un autre côté, il est significatif que la Sécurité sociale soit
actuellement le sujet de beaucoup de discussions alors même
qu’elle traverse une crise grave. Et c’est bien pour cette raison
d’ailleurs qu’elle constitue une question d’actualité. Si la
Sécurité sociale retient tant l’attention, c’est hélas en raison de
ses «d é f i c i t s », ou plus exactement des déséquilibres financiers
dont elle est victime. C’est bien souvent lorsqu’une institution
traverse une période difficile que l’on se rend compte qu’elle
existe et qu’elle présente une grande utilité. Au demeurant, si
la Sécurité sociale fait beaucoup parler d’elle, c’est aussi parce
que ses bénéficiaires – les assurés sociaux et leurs ayants droit
– ne souhaitent pas une diminution des prestations 
qu’elle accorde et espèrent encore moins la voir disparaître. La
population y demeure fermement attachée.

§ 3 – LA PLACE DU DROIT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Dans ce contexte, qui n’est pas aussi dramatique qu’on le dit
souvent, le droit de la Sécurité sociale n’est rien d’autre qu’un
ensemble de règles (lois, ordonnances, actes réglementaire s ,



au niveau national aussi bien que communautaire…) qui s’ap-
pliquent à la Sécurité sociale, étant elle-même conçue comme
une vaste organisation collective qui protège la population contre
certains risques et certaines charges. Ainsi d’une part, la Sécurité
sociale ne doit pas être confondue avec la «p rotection sociale»:
cette dernière a une dimension plus large et englobe non seule-
ment la Sécurité sociale mais encore notamment l’aide sociale
ou l’indemnisation du chômage; d’autre part, le droit de la
Sécurité sociale est une branche du droit qui doit être rangé dans
une division du droit privé, bien plus vaste, qui est le droit social.
Le droit social, comme chacun le sait, est composé de plusieurs
disciplines, le droit du travail (rapports entre employeurs et sala-
riés) et le droit de la Sécurité sociale (rapports entre les org a-
nismes de Sécurité Sociale et leurs aff i l i é s ) . C’est ce dernier qui
retiendra notre attention dans le présent ouvrage.

Nous affirmons ici avec force que le droit social est sans aucun
doute possible la matière d’avenir, celle sur laquelle des millions
de personnes comptent et devront pouvoir compter, car plus
qu’aucune autre, elle se préoccupe de l’individu, de sa sécurité
matérielle, de sa santé ou de son bien-être. C’est là toute sa forc e ,
sa raison d’être, l’explication de l’attachement que porte la popu-
lation à tout ce qui relève du «s o c i a l». Certes, le droit social n’est
pas le seul à s’intéresser à l’individu. Mais on ne peut nier que
c’est le droit du travail qui protège le salarié et c’est le droit de
la Sécurité sociale qui organise une couverture sociale en faveur
des assurés sociaux. Le degré de précision auquel sont parve-
nues ces deux matières dépasse de loin les dispositifs mis en
œ u v re par les matières plus classiques.

Bien entendu, le «s o c i a l» n’est pas exempt de critiques. C’est
même grâce à elles qu’il peut s’améliore r. Parmi toutes celles qui
sont avancées aujourd’hui (le coût du «s o c i a l» pour les entre-
prises, les inégalités que les pouvoirs publics ne parviennent pas
à réduire, les lourdeurs qui en résultent, la complexité des
textes…), une est particulièrement digne d’attention: certains
disent en effet que pour que les conditions d’existence de la popu-
lation soient plus satisfaisantes, il faudrait «moins de social, mais
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plus d’humain». Cette re m a rque est intéressante, car elle montre
en effet que les activités qui relèvent du domaine social – de la
Sécurité sociale surtout – doivent rester proches des besoins
quotidiens des personnes qui en sont les bénéficiaires. Dans le
présent ouvrage, on aura l’occasion de montrer que telle est l’am-
bition des gestionnaires des organismes de Sécurité sociale.

§ 4 – PL A N D E L’O U V R A G E

La Sécurité Sociale est selon certains une matière «re d o u t a b l e» .
Cette re m a rque est exacte, mais pas très originale, car on peut se
demander quelles sont les matières qui ne présentent pas ce carac-
t è re surtout lorsqu’on tente de les étudier le plus scientifique-
ment possible. Toutes les questions scientifiques sont re d o u t a b l e s ,
car elles supposent que les principes généraux qui les gouver-
nent soient mis en lumière . Or c’est là que réside toute la diff i-
culté de l’étude.

Nous dirons pour notre part que la Sécurité sociale constitue une
m a t i è re «g l o b a l e» et c’est pour cette raison qu’elle présente un
certain degré de difficulté. Son examen nécessite des connais-
sances historiques, politiques, économiques, démographiques…
et pas seulement juridiques. Une étude de la Sécurité sociale qui
ne serait que juridique serait certainement trop limitée. Il convient
de l’enrichir par des développements issus de matières voisines.
C’est dans cette optique que l’on se placera dans les développe-
ments qui suivent.

On insistera sur l’originalité (I) de la Sécurité sociale, les pre s t a-
tions (II) qu’elle verse, les régimes qui la stru c t u rent (III), la
m a n i è re dont elle est organisée au niveau administratif et finan-
cier (IV), le contentieux auquel elle donne lieu (V) et l’avenir qui
risque d’être le sien (VI).


